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Préambule : 
 
Présentation générale : 
 
 L’Association Écologie Sociale, Solidaire et Responsable répond à un enjeu de taille. Et 
pour y répondre, il est nécessaire de nous doter d'une démarche et d'une structure à la hauteur. Je viens 
donc vers vous avec ce projet que je vous invite à découvrir puis si tel est votre choix, à soutenir. 
Étant bien conscient qu’il faut engager fortement une transition de nos territoires, nous ne devons pas 
ignorer les difficultés sociales qui pourraient résulter d’une démarche visant à promouvoir l’écologie 
afin de répondre à un impératif de sauvegarde de notre environnement par la transformation de notre 
société. 
 
 Nous allons dans un premier temps mettre en place un réseau d’élus et de citoyens engagés 
qui auront pour tâche de promouvoir ensemble une action écologique, inscrite dans une perspective 
sociale, solidaire et responsable. Ce que je propose est un regroupement, une démarche, visant à 
faire remonter les projets, ambitions et actions locales afin de les partager puis dans un second temps, 
les déployer plus largement sur le territoire. Ce partage permettra d’uniformiser une action pour 
qu’elle soit importante, impactante et efficace. 
 
 Notre objectif sera, d’apporter des moyens d’actions concrets, des éclairages empiriques, de 
la communication, de la pédagogie, de la formation et pourquoi pas un sponsoring qui s’inscrira 
dans une démarche de lissage de l’action publique sur l’ensemble du territoire afin d’obtenir un large 
impact sur l’action écologique nationale. 
 
 Je présente ce projet en tant que citoyen mais aussi élu. C’est en dépassant mes convictions 
partisanes avec la volonté d’agir en toute objectivité que je tiens à présenter ce projet. Dans une 
démarche démocratique de soutien à une nécessité impérative, je lance un appel à nous soutenir en 
dépassant les ambitions personnelles. 
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Nous ne pouvons plus agir en fonction de l’impact électoraliste de telle ou telle mesure. Il s’agit bien 
de la préservation de notre bien commun. Il est donc nécessaire pour se faire, de dépasser le simple 
cadre institutionnel et offrir à nos objectifs politiques une nouvelle voie, celle de la liberté d’agir 
dans l’intérêt général 
 
 Pour imager le comment, qui est décliné dans les statuts, nous mettrons en place un système 
« d’ascenseur à idées et à projets ». C’est en plaçant l’élu et le citoyen au cœur du dispositif que nous 
serons force de propositions dans les institutions afin de les voir aboutir et de mettre en place nos 
actions. C’est main dans la main que nous devons construire demain. 
 
  
  
 Fédérer autour d’un projet est selon moi essentiel. C’est en veillant à faire consensus au sein 
de l’association afin d’emmener notre pays vers un modèle plus juste, plus propre et plus responsable. 
Nous ne plierons pas face aux obstacles rencontrés ou faces aux lobbies quels qu’ils soient. 
 
 Pour donner suite aux événements liée à la crise sanitaire de la COVID-19, devant la peur 
pour leurs vies et celle de leurs proches, nos concitoyens ont d’avantage pris conscience que leurs 
vies ne pouvaient plus être décadentes et déviantes quant au non-respect de la planète. Et je parle bien 
de déviance car nous sommes sortis d’un cadre, pas le cadre légal mais celui de la nature. Cette nature 
que nous avons détériorée et que nous ne savons restaurer, nous devons la respecter pour vivre 
harmonieusement avec cette dernière. Les lois de l’homme ne sont pas les lois de la nature, nous 
dénaturons par excès de confiance et d’orgueil, il est temps de considérer que cela ne peut plus durer. 
Rien n’est acquis, et de ce constat nous avons d’ores et déjà payé le prix. 
 
 Soyons concrets, ce ne sont plus uniquement les citoyens qu’il faut engager dans ce processus, 
car dans leur grande majorité, ils sont convaincus de cette nécessité d’agir. Mais ce sont bien nos élus, 
nos structures, nos procédures et par conséquent nous qui allons devoir être les leviers de cette volonté 
populaire fortement exprimée. Remettons également la discussion et la concertation au cœur de notre 
action. Nos concitoyens, et je le vois dans ma localité, sont en attente pour participer et soutenir. Leur 
défiance envers le pouvoir est légitime, il nous appartient de leur rappeler qu’ils peuvent croire en la 
force démocratique. 
  
 Il nous faudra convaincre largement, qu’il s’agisse des plus récalcitrants ou des plus enclins 
aux changements. Nous ne pouvons plus nous permette de piller les ressources de la planète, en la 
bafouant, en la violant, indéfiniment. Nous devrons donc faire preuve de pédagogie et susciter 
l’engouement devant une action qui aura pour vocation de construire sans réduire à néant ce qui 
est viable, et en transformant ce qui ne l’est plus. Et il faudra l’envisager : une lutte pour mettre un 
terme aux mauvaises pratiques. 
 
 Chaque année, le jour du dépassement avance. En 2019, nous avions « utilisé» l’ensemble 
des ressources que la planète peut produire en une année en l’espace de seulement 7 mois. Et ce 
n’est qu’un exemple. 
 
 Pour conclure, c’est par une demande d’approbation réfléchie que j’en appelle à vous. Si vous 
souhaitez participer à un changement nécessaire. Si vous souhaitez laisser derrière vous une planète 
plus en forme que le jour où vous l’avez découverte, je vous invite à nous rejoindre. L’association 
aura pour vocation de fédérer mais aussi, d’agir pour l’intérêt général et le bien commun. Nos 
obligations et devoirs s’inscriront dans l’intransigeante nécessité de produire des résultats. Sera donc 
attendue la mise en application de mesures partout où ce sera possible. 
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 De la pédagogie naît l’envie. Du besoin et de la prise de conscience collective naîtra 
demain. 

 
C’est Ensemble, que je vous invite à réinventer demain. 
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Principes fondateurs : 
 
Le besoin : 
 
 La création de l’association s’inscrit dans le cadre de l’identification d’un besoin : La 
transition écologique et le sauvegarde de notre environnement et de ses habitants, quels 
qu’ils soient, c’est à dire l’ensemble des êtres vivants et écosystèmes. 
  
 

1. La perspective sociale : 
 

1) La perspective sociale s’inscrit dans le fait que, devant la mise en œuvre d’une politique 
forte de transition répondant à un objectif écologique, il faudra prendre en 
considération la mixité sociale qui de fait, ne nous arme pas également devant un tel 
objectif. 

 
2) La fracture sociale qui, selon toute vraisemblance, se trouve renforcée ces dernières 

décennies devra être considérée et solutionnée dans la mesure du possible et dans le 
respect du champ de compétences des acteurs en présence. 

 
Ce que l’on peut proposer c’est justement de faire preuve d’innovation en faisant participer à 
l’engagement par le biais d’actions locales (A titre d’exemple). Les situations d’exclusions sociales 
doivent être identifiées dans un premier temps, puis faire l’objet d’une transformation en force vive. 
 

3) Ces actions locales sur la rupture sociale, auront pour mission de renforcer le tissu 
social de l’individu mais auront également pour vocation une dimension de réinsertion 
afin de muer une charge en force vive pour la nation. 

 
4) Ces dispositifs de soutiens à l’individu en situation d’exclusion devront envisager des 

mécanismes de soutiens à la transition. On peut en appeler à la responsabilité 
individuelle, mais il faut mettre en exergue le fait que les attentes d’une telle transition 
on un coût, et que ce coût ne peut être envisagé aussi facilement, qu’une mesure prise 
par effet d’annonce, pourrait laisser paraître. (Exemple : Fin des chaudières au fuel) 

 
5) En visant a renforcer la réinsertion, il sera alors possible à moyen/long terme de 

dégager d’avantage de ressources. Une personne qui aura reconstruit son tissu social, 
qui s’épanouira dans une nouvelle activité bénévole ou/et professionnelle sera un 
bénéfice certains pour la société à défaut de la charge qui lui incombe à l’heure 
actuelle. 

 
6) Cette charge su visée au point 1.5 est imputable à un système social en péril. Chargé 

d’entreprendre une action de sauvegarde de la personne, ce système semble manquer 
à sa tâche lorsqu’il s’agit de réinsérer des personnes socialement. De surcroît, c’est un 
système lourd, coûteux, qui pèsent sur le salarié. Et en considération de la crise 
sanitaire vécue et la crise économique qui s’amorce, ce système coûtera bien plus 
demain qu’aujourd’hui. Par conséquent, dans l’effort de transition écologique, il sera 
nécessaire de prendre en compte l’effort demandé face à l’effort commun déjà 
entrepris dans le cadre de notre modèle social national. 
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2. La perspective solidaire : 

 
La perspective solidaire, se combine étroitement à la perspective sociale. De par la solidarité des 
citoyens les uns envers les autres, nous avons établi un modèle social qui se base sur cette 
dernière. La solidarité devra être de mise, n’abordant pas les foyers les plus aisées de la même 
manière que les foyers les plus modestes, voir pauvres. S’il est vrai que le citoyen français sont 
égaux devant la loi de la République, il n’en est pas moins que les élus de la République doivent en 
toute conscience considérer les disparités économiques et structurelles entre ces derniers. Et c’est 
la démarche que nous nous efforcerons de respecter. 
 

3. La perspective responsable : 
 
 Les acteurs d’une écologie responsable sont divers. Il me paraîtra donc nécessaire de 
catégoriser différents leviers d’action. 
 

1) Responsabilité individuelle. 
 

(1) En ce qui concerne la responsabilité individuelle, la démarche sera avant tout 
pédagogique. L’effort pédagogique et de communication doit tenir toute sa place 
dans la mise en œuvre d’actions écologiques responsables. En agissant auprès de 
nos concitoyens (Exemple : le tri), avec pédagogie et une communication apaisée, 
nous pourront obtenir énormément de résultats. 

 
(2) Il me paraît également nécessaire dans cette notion de responsabilité individuelle 

de faire prendre conscience à l’ensemble de nos concitoyens que chacun tient sa 
part de responsabilité devant les écarts irrespectueux envers notre environnement 
que nous commettons bien plus souvent que nous le pensons. 

 
(3) En ce qui concerne la responsabilité individuelle, nous serons convaincus que nos 

concitoyens ont à cœur de sauvegarder leurs environnements. En cela, ils sont prêts 
à participer, à encourager et à intervenir. Ce que nous proposerons alors est une 
démarche de consultation et de concertation démocratique. 

 
2) Responsabilité industrielle et par différenciation agricole. 

 
(1) Devant le constat de l’échec de la gouvernance nationale sur le sujet de l’écologie. Il 

ne nous a pas possible d’agir avec force sur les process engagés par l’industrie et 
l’industrie agricole de manière coercitive. En effet, les localités sont non 
compétentes pour interdire l’utilisation de tel ou tel produit phytosanitaire, ou 
chimique. Certains maires en ont fait les frais et se sont retrouvés devant des 
tribunaux administratifs lorsqu’ils ont décidé de mettre en place de leur propre chef 
ce genre d’interdictions. Cela dit, et constatant que nous ne serons pas compétents 
sur ce sujet. Il serait intéressant d’agir au niveau local sur une transition dans la 
manière de procéder. Il serait par exemple de bonne augure de rétablir des haies et 
herbages sur les talus encadrants les terrains de culture afin de favoriser la rétention 
de l’eau. On pourra également citer le fait que de planter des espèces de végétaux, 
aux abords des exploitations, qui ont vocation à attirer ou repousser certaines 
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espèces d’insectes en fonction de leur impact (nuisible / bénéfique) serait bénéfique. 
Il faut bousculer les lignes, faire bouger les barrières. 

 
(2) Nous ne serons ni juge ni devin sur la question de la responsabilité industrielle. Ne 

pouvant tout connaître et avoir une expertise en la matière pleine et viable, il sera 
intéressant de fixer un cap, commander des études, et recourir à des consultants 
et/ou des associations qui travaillent sur le sujet. 

 
3) Responsabilité publique. 

 
(1) La responsabilité publique et par conséquent de l’élu qui oriente l’action de la 

localité décidée par vox populi, en sera la boussole et devra s’inscrire dans cette 
démarche de transition. 

 
(2) Il revient aux élus, quelques soient leurs prérogatives, de garder en tête que c’est 

sur demain que nous serons jugés. Ce « Demain » devra-t-il être fallacieusement 
plus vert parce qu’on l’aura décrété ? Ce « Demain » sera-t-il plus juste, plus propre 
parce qu’on aura essayé ? Où sera-t-il plus simplement plus vivable car on aura fait 
le nécessaire pour qu’il le soit. On pourra se présenter de nouveau devant nos 
concitoyens avec le fruit de notre travail qui sera la fierté de leur avoir rendu une 
planète plus vivable. 

 
(3) Il faudra faire preuve d’audace. Lorsque nous feront remonter les actions de nos 

localités au niveau de l’association pour partager, par retour d’expérience, le 
résultat de nos actions. Il sera nécessaire d’établir une projection sur la faisabilité, et 
même si ce n’est pas simple en ce qui concerne l’écologie, sur les effets bénéfiques 
à long terme de la mesure décidée. Ainsi nous pourront déployer toute la force de 
l’action sur un maximum de localités par le biais de nos membres qui auront pour 
mission du fait de leurs mandats de mettre en œuvre ces mesures avec cette 
nouvelle perspective d’uniformisation. Le citoyen engagé au cœur de l’association 
pourra lui aussi défendre ses convictions dans son entourage et en participant aux 
actions menées. Nous rappelons par la présente que tout conseils municipaux se 
tient en séance plénière et il est donc possible d’y participer en tant que citoyen. 

 
(4) Si demain ne change pas, si demain n’est pas meilleur, si les canicules frappent 

toujours plus fort devant des plans d’urbanisations trop gourmand en béton. L’élu 
sera tenu pour responsable devant ses administrés. Mais chacun y trouvera sa part 
de responsabilité s’il fait le choix de l’inaction. Personnellement, je n’ai pas envie de 
fermer les yeux et de porter cette responsabilité. 

 
 

FONCTIONNEMENT ET STATUTS DE L’ASSOCIATION 

 
Les présents statuts sont rédigés dans le cadre fixé par les lois en vigueur dans le 
pays lors de l’élaboration de ce document. Une loi rétroactive viendra de fait en 

modifier les statuts qui devront être mis à jour par le bureau ou conseil 
d’administration. 
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https://www.associations.gouv.fr/ 
 
 
Introduction générale - Composition et compétence de l’instance 
dirigeante : 
 
 Organe habilité a représenté l’association en tant que personne morale : La présidence de 
l’Association. 
 
 Cette dernière sera par conséquent déclarée aux greffes des associations en tant que 
personne morale lors de la déclaration en préfecture de Seine Maritime. 
 
Est désigné comme président fondateur pour un mandat initial de 2 ans. 
 
Nom: VOIMENT Alexandre 
Profession: Web Designer 
Domicile: 277 rue Saint Amand 76490 Rives-en-Seine 
Nationalité: Française 
 
Est désigné comme vice-président fondateur pour un mandat initial de 2 ans. 
 
Nom: COCQUEBERT Anne Sophie 
Profession: Assistante Commerciale 
Domicile: 23 rue Thomas Dubosc 76000 Rouen 
Nationalité: Française 
 
Sont également définis les éléments suivants : 
 
Nom: Écologie Sociale, Solidaire et Responsable. [E.S.S.R.] 
Statut juridique: Association de Loi 1901 
Siège social: 1 Avenue Winston-Churchill – 76490 Rives-en-Seine 
 
La composition initiale du bureau sera : 
 

1. Président de l’association 
2. Vice-président(e) 
3. Secrétaire 
4. Trésorier 

 
Article 1 : Déclaration du nom de l'association 

 
 Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er 
juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour titre : Écologie Sociale, Solidaire et 
Responsable reconnue sous l’acronyme ESSR. 

Article 2 : Objet de l'association 



9 

 L'association Écologie Sociale, Solidaire et Responsable a pour vocation à faire remonter 
les actions locales individuelles vers son assemblée afin d’uniformiser une démarche inscrite dans 
la volonté d’une transition écologique forte et audacieuse. Cela le plus largement possible afin de 
redéployer l’action sur le territoire et en toute abnégation de militantisme partisan. Par 
conséquent, l'association n'est pas politisée et n'a pas d'objectif politique ; Elle agit 
distinctement des pouvoirs publics ; 

Afin de réaliser son objet : 

 L'association sera amenée à démarcher les élus locaux afin d’exposer son projet et recueillir 
un maximum de participants et afin d’élargir son action. 

 L'association sera amenée à réaliser des études de faisabilité sur les projets soumis. 

 L’association sera amenée à délibérer sur l’adoption des projets retenus après étude par ses 
membres, intervenants, consultants ou autres commanditaires. 

 L’association sera amenée à représenter ses participants pour présenter les projets 
soutenus et adoptés. 

 L'association sera amenée à proposer, à discuter et à soumettre les projets initialement 
remontés aux collectivités par le biais de ses membres. 

 L’association sera amenée a tenir des réunions publiques et des forums afin de prendre en 
considération les retours d’expériences des administrés et des élus. 

 L’association sera amenée à se doter des outils de communication usuels. 

 Et plus généralement, l'association accomplit toutes opérations se rattachant à la 
réalisation de son objectif. 

 

 

 

Article 3 : Siège social de l'association 
Le siège social de l'association est fixé à l'adresse suivante : 

Mairie 1 avenue Winston-Churchill 76490 RIVES EN SEINE 

Il pourra être transféré par décision du Conseil d’Administration ou Bureau. 

Article 4 : Composition de l'association - Conditions d'admission - 
Conditions d'exclusion 

4.1. La gouvernance 
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 L’association est gouvernée par une instance appelée « Bureau » gérée par un minimum de 
deux membres. Cette gouvernance est illimitée dans le temps et en nombre de personnes. Cette 
instance est l’organe exécutif de l’association. Le bureau rend des comptes au Conseil 
d’Administration. 

 Les membres du bureau agissent dans le stricte cadre de leurs qualités statutaires 
présentement définit au sein de l’association par l’article 5.. Le règlement intérieur cadre 
également les qualités statutaires du bureau et de ses membres. Le règlement intérieur ne pourra 
en aucun cas prévaloir sur les statuts initiaux de l’association. 

 Les membres du bureau agiront en solidarité et en complémentarité pour effectuer les 
tâches qui leur incombent et devront prendre les décisions inhérentes à leurs statuts respectifs. 

 Le bureau se réunira au moins une fois par an dans le cadre d’un Conseil d’Administration 
tel que défini dans l’article 6.4., afin d’examiner le bilan de l’année et établir les objectifs de l’année 
suivante. Les membres du bureau seront avisés par voie de courriel et courrier postal de la date, 
du lieu et de toutes les modalités de la réunion. Il appartient au bureau et à son président de fixer 
l’ordre du jour du Conseil d’Administration. 

 

4.2. Composition 

L'association est composée de : 

 a) Président d’honneur : 

 - L’association n’est pas dans l’obligation de se doter d’un président d’honneur. 

 - Le Président d’honneur de l’association est un titre honorifique qui, en accord avec 
la loi, ne lui accorde ni prédispositions ni pouvoirs. C’est le bureau ou le conseil d’administration 
qui décide de la nomination d’un président honoraire. Ce dernier peut être amené à participer à la 
vie de l’association mais n’est pas reconnue comme membre. 

 - Le président d’honneur n’est pas éligible à une candidature au Conseil 
d’Administration. 

 b) Membres adhérents : 

 - Les membres adhérents s’engagent à participer le plus souvent possible aux 
Assemblées Générales (Hors dérogation ou pouvoir régulier). Ils s’engagent également à tout faire 
pour mettre en œuvre les projets qui auront fait l’objet d’une délibération lors de l’Assemblée 
Générale et a participer aux activités proposées. 

 - L’obtention du statut de membre est subordonnée à une cotisation annuelle. 
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 - Les membres adhérents peuvent être une personne physique ou une personne 
morale. 

 - La cotisation annuelle diffère en fonction du statut de personne morale ou 
physique. 

 - Les membres adhérents sont éligible à une candidature au Conseil d’Administration. 

 - Dans le cas particulier de la personne morale : En ce qui concerne les modalités de 
représentation dans les organes dirigeants tel que l’Assemblée Générale ou le Conseil 
d’Administration, la personne moral devra se doter d’un représentant et d’un suppléant siégeant 
lors des Assemblées ou du Conseil d’Administration. 

 c) Membres bienfaiteurs : 

 - Les membres bienfaiteurs s’engage à ne pas utiliser l’association pour user de sa 
notoriété dans une action partisane. De plus, aucun conflit d’intérêt ne saurait être toléré. 

 - L'obtention du statut de «membre bienfaiteur » est subordonnée à la réalisation 
d’un don auprès de l’Association. 

 - Les membres bienfaiteurs, dans le cas où ils ne sont pas également membres 
adhérents, ne sont pas éligible à une candidature au Conseil d’Administration. 

 d) Membres d’honneur : 

 - Les membres d’honneur s’engagent à représenter l’association dans le strict respect 
de ses statuts. 

 - L'obtention du statut de «membre d'honneur » est subordonnée à  une délibération 
favorable du bureau ou du conseil d’administration lors d’une réunion annuelle par vote à main 
levée à la majorité absolue ou par consensus. 

 - Les membres d’honneur, dans le cas où ils ne sont pas également membres 
adhérents, ne sont pas éligible à une candidature au Conseil d’Administration. 

 

4.3. Admission 

 Le bureau se réserve le droit d'accepter ou de rejeter la demande d'obtention d'un statut 
de membre; conformément aux dispositions légales, le rejet d'une demande n'a pas à être motivé. 
En revanche, le refus sera notifié par voix postale au demandeur. 

 La qualité de membre est subordonnée au paiement d'une cotisation annuelle. Le montant de 
la cotisation annuelle est fixé par le Conseil d’Administration comme défini dans le Règlement 
Intérieur. 

4.4 Exclusion 

Le statut de membre se perd par : 
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la démission, 

le décès, 

la radiation prononcée par le bureau en cas de non-paiement de la cotisation. 

 En outre, le bureau se réserve le droit d'exclure un membre de l'association pour l'un des 
motifs suivants ou d’un motif figurant dans le règlement intérieur: ingérence dans le bureau, non-
respect des obligations statutaires, tentative de corruption ou corruption avérée ou en cas de faute 
grave. Dans cette hypothèse, le membre aura la possibilité de présenter ses arguments en défense, 
préalablement à son exclusion, lors de la réunion du Conseil d’Administration dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur. 

 Sont définis comme fautes graves tout manquement aux devoirs ainsi que toutes 
démarches, déclarations visant à nuire à l’association et ne respectant pas les présents statuts. 
Sont également définis comme faute grave tout manquement au respect du règlement intérieur. 

Article 5 : Bureau 

 L’association se dote d’un bureau exécutif qui veillera à son bon fonctionnement et qui 
ordonnera quand il sera nécessaire, par les prérogatives de ses membres, encadrées par les statuts 
définis dans cet article. En l’absence d’un conseil d’Administration complet, tel que défini par la 
disposition statutaire 6.3., le bureau vaut Conseil d’Administration lors de ses réunions. 

5.1. Bureau : composition et organisations. 

a) Comme susvisé dans l’article 4.1, le bureau est initialement composé par un minimum de 
deux membres, élus par le conseil d’administration pour 4 ans. Les membres du bureau sont 
rééligibles. 

 En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres. 
Il est procédé à leur remplacement définitif par le plus proche Conseil d’Administration. Certaines 
dispositions statutaires sont prises dans ce cas à l’article 5.2. et 6.3.. 

b) Le bureau se réunit au moins une fois par an, sur convocation du président. Le bureau n’a 
pas de possibilité de délibérer hors des champs de ses pouvoirs statutaires sans délégation par le 
conseil d’administration. 

c) Le consensus primera sur les décisions prises par le bureau. Son président a toutes 
prérogatives pour trancher dans le cadre de ses fonctions. 

c-bis) A noter que les décisions peuvent également être prises par consensus dans une 
composition du bureau égal à deux personnes. Cette disposition est prise afin de ne pas bloquer la 
gouvernance de l’association et à en assurer son lancement et sa continuité. 

d) Le bureau est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire ou autoriser tous les actes ou 
opérations dans la limite de son objet et qui ne sont pas du ressort de l'assemblée générale ou du 
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conseil d’administration. Il autorise le président à ester en justice ; il surveille la gestion des 
membres du bureau et a le droit de se faire rendre compte de leurs actes; il arrête le budget et les 
comptes annuels de l'association. Cette énumération n'est pas limitative. 

 

5.2. Les pouvoirs du bureau. 

 Le bureau est choisi par élu par le conseil d’administration [ Art. 6.4. ]. Composé 
initialement d’un Président, d’un Vice-Président, d’un secrétaire et d’un trésorier. La représentation 
du bureau devra être idéalement paritaire en genre. Cette répartition pourra être étendu en 
fonction des besoins comme indiqué dans le présent article. 

 Les fonctions de Président et de Trésorier ne sont pas cumulables, hors dérogation émise 
par le conseil d’administration et dans le cadre d’une défaillance du trésorier. Il devra rendre 
compte de sa gestion au même titre que ce dernier. 

Président de l’association : 

 Il convoque les assemblées générales et le conseil d'administration. Il représente 
l'association dans tous les actes de la vie civile et est investi de tous les pouvoirs à cet effet. Il peut 
déléguer certaines de ses attributions.  Il a notamment qualité pour ester en justice au nom de 
l'association. 

 Le président de l’association peut se voir déléguer davantage de pouvoirs par décision du 
conseil d’administration ou assemblée générale. 

 En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par tout autre administrateur spécialement 
délégué par le bureau. 

 En cas de démission, le président sera remplacé par son vice-président jusqu’à la prochaine 
échéance électorale associative ou par convocation du conseil d’administration. 

Vice-président : 

 Le vice-président est chargé d’assister le président et de le remplacer en cas 
d’empêchement. Il prendra également en charge les fonctions du Président en cas de démission, 
d’invalidité ou état de santé empêchant l’exercice des fonctions ou décès de ce dernier. 

 Dans le cas de figure d’un remplacement ponctuel pour indisponibilité, le Vice-président se 
verra investi des mêmes prérogatives statutaires que celles du Président mais devra rendre 
compte. 

 Hors de ce cas de figure, le vice-président travaillera en collaboration étroite avec le 
président quant à la réalisation des objectifs fixées par l’association et dans le cadre de ses 
dispositions statutaires. 
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 Dans le cas où le vice-président succède au Président démissionnaire, et qu’il démissionne 
à son tour, une nouvelle présidence sera décidée par voie de vote tel que défini par les statuts 
relatifs aux prérogatives du Conseil d’Administration [Art. 6.4. ] Dans ce laps de temps, un 
président par intérim sera désigné par le bureau. Le secrétaire du bureau ou autre membre du 
bureau se verra donc recevoir la charge de convoquer un Conseil d’Administration. 

Trésorier : 

 Le trésorier est chargé de tout ce qui concerne la gestion du patrimoine de l'association. Il 
effectue tous paiements et perçoit toutes recettes sous la surveillance du président. Il tient une 
comptabilité régulière de toutes les opérations et rend compte au Conseil d’Administration ou à 
défaut à l’Assemblée Générale, qui statue sur la gestion. Il est nommé par le président et par 
consensus avec son vice-président ou dans le cadre du Conseil d’Administration. 

 Un trésorier adjoint pourra être recruté, par prise de décision en conseil d’administration, si 
l’activité de l’association le nécessite. Il se verra attribuer pour tâche d’assister le trésorier. En 
absence du trésorier, il se verra investi des mêmes pouvoirs. 

 En cas de vacances à ce poste et dans le cadre du lancement de l’association, le Président et 
le vice-président pourront gérer la trésorerie conjointement. Ils devront en rendre compte auprès 
du Conseil d’Administration et/ou de l’Assemblée Générale. 

Secrétaire : 

 Le secrétaire sera essentiellement chargé de la tenue des différents registres de 
l’association, de la rédaction des procès-verbaux des assemblées et des conseils d’administration 
qu’il signe afin d’en certifier la conformité. Ainsi que des démarches administratives courantes. Il 
est nommé par le président par consensus avec son vice-président ou dans le cadre du Conseil 
d’Administration. 

 Un secrétaire adjoint pourra être recruté, par prise de décision en Conseil d’Administration, 
si l’activité de l’association le nécessite. Il se verra attribuer pour tâche d’assister le trésorier. En 
absence du secrétaire, il se verra investi des mêmes pouvoirs. 

Le bureau se réunit dès que nécessaire. 

5.3. Compensations et indemnités : 

 Dans le cas où l’association nécessiterait qu’on lui consacre un temps de travail bien plus 
important qu’initialement. Les statuts autorisent la possibilité de rémunérer les membres du 
bureau. Ces rémunérations, comme le prévoit la loi, devront être votées par le Conseil 
d’Administration. 

a) Approche générale 

 « Pour qu'une association soit considérée comme un organisme à but non lucratif, il faut 
en principe qu'elle soit dirigée par des bénévoles. C'est-à-dire que les dirigeants ne doivent 
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notamment percevoir aucune rémunération, directe ou indirecte, pour leur activité de gestion et 
d'administration. 

 

 Toutefois, il est possible de ne pas appliquer ce principe de bénévolat. Une association peut 

décider, sous certaines conditions*, de rémunérer son ou ses dirigeants en contrepartie 

des sujétions imposées par leurs fonctions sans que cela remette en cause son caractère non 

lucratif. 

 

 L’Association pourra donc décider de rémunérer ses dirigeants sans remettre en cause son 

caractère non lucratif. Il y a 2 modes de rémunération : le régime des ¾ du Smic ou le régime 

légal si la moyenne des ressources annuelles des 3 derniers exercices dépasse 200 000 €. » 

 

*Conditions : 

 
2 dispositifs permettent de rémunérer les dirigeants d'une association. 

L'un de ces dispositifs peut s'appliquer à toute association, l'autre ne concerne que les 

associations qui disposent de ressources annuelles supérieures à 200 000 €. 

Pour qu'un dirigeant puisse être rémunéré, cela doit être prévu par les statuts de l'association et 

voté en assemblée générale. 

 

Les rémunérations d'un dirigeant d'association sont imposables sur le revenu dans les mêmes 

conditions que les salaires. Elles sont soumises aux cotisations du régime général de la sécurité 

sociale. 

 

L'association qui ne respecte pas ces dispositifs perd son caractère non lucratif et peut être 

soumise aux impôts commerciaux. 

 

b) Définition d’une rémunération : 

 

 La rémunération comprend le versement de sommes d'argent ou l'attribution de tout autre 

avantage. La rémunération comprend ainsi notamment les éléments suivants : 

- Rémunérations versées en contrepartie de l'exercice de la fonction de dirigeant. 
- Rémunérations ponctuelles pour une mission précise. 
- Avantages en nature. 
- Cadeaux. 

 

https://www.service-public.fr/associations/glossaire/R1098
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F2408
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- Remboursements forfaitaires de frais ou avances de frais non utilisés conformément à leur 
objet et tel que défini dans le règlement intérieur. 

 De manière générale, les remboursements de frais réels engagés dans le cadre de l'activité 

associative et justifiés par une facture ou une autre pièce justificative ne sont pas pris en compte. Il 

peut s'agir de billets de train, de frais de péage, d'une déclaration du nombre de kilomètres 

parcourus avec le véhicule personnel, etc. 

 

Information vérifiée le 01 janvier 2020 - Direction de l'information légale et administrative (Premier 

ministre), Ministère chargé de la vie associative 

 

Article 6 : Les Assemblées Générales & Conseil d’Administration 

 Les assemblées générales, définies par le présent article, devront se conformer aux lois 
nationales quant à la tenue d’une réunion impliquant plus de 10 personnes. Cela dans le respect 
des mesures sanitaires et de sécurités. 

 Afin d’assurer une légitimité à la décision et de ne pas bloquer le processus de décision, 
seuls peuvent voter valablement les membres présents ou ayant établi un pouvoir régulier. 

6.1. Assemblée générale ordinaire 

 a) L'assemblée générale ordinaire accepte l’intégralité des membres (Adhérents, 
bienfaiteurs et d’honneurs). Elle se réunit au minimum une fois par an. 

 b) 30 jours au moins avant la date fixée, l'assemblée générale est convoquée par le 
président. L'ordre du jour est fixé par le bureau et/ou Conseil d’Administration. 

 c) Les membres présents signent la feuille de présence ; les membres convoqués 
peuvent se faire représenter par un autre membre, sur présentation d'un pouvoir régulier. 

 d) Le président, assisté des membres du bureau, préside l'assemblée et expose la 
situation morale ou l’activité de l'association. Le trésorier rend compte de sa gestion. 

 e) Mode de scrutin : Les délibérations sont prises à la majorité relative des suffrages 
exprimés. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

 f) Au terme de l'assemblée générale, le secrétaire dresse un procès-verbal, signé par 
lui-même et par le président de la séance. 

 g)  L’Assemblée générale ordinaire se tient à huis clos. 
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6.2. Assemblée générale extraordinaire. 

 a) L’assemblée générale se tient en séance plénière. La séance est dite plénière car 
publique. De cette séance, devra obligatoirement découler une prise de décision. La séance 
plénière pourra être réalisée sur plusieurs séances si cela s’avère nécessaire. L’ordre du jour est fixé 
par le Conseil d’Administration ou/et le bureau. 

 b) Dès qu'il l'estime nécessaire, ou sur demande émanant à minima d’un quart des 
membres adhérents de l'association, le Président peut convoquer une assemblée générale 
extraordinaire, pour toute question impliquant la dissolution de l’association ou une autre 
modification statutaire impliquant une transformation profonde des statuts de l’association ou de 
son Conseil d’Administration. 

 c) Les modalités de convocation, de tenues de l’assemblée et d’exécutions sont les 
mêmes que pour l’assemblée générale ordinaire. [ 6.1.b) & 6.1.c) ] 

 d) Devront être obligatoirement présent en séance plénière, ou sur présentation d’un 
pouvoir régulier dans le cadre d’un empêchement, l’ensemble des membres du bureau et du 
Conseil d’Administration. 

 e) Les modalités de convocation sont les mêmes que pour l’assemblée générale 
ordinaire nonobstant le fait que, sans une réponse de la part d’un membre convoqué, en son 
absence, sans que son pouvoir ait été dévolu par l’établissement d’un pouvoir régulier, ladite 
assemblée se tiendra. 

 f) Mode de scrutin : Bulletin secret à la majorité relative des suffrages exprimés. En 
cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

 g) Au terme de l'assemblée générale extraordinaire, le secrétaire dresse un procès-
verbal qui sera rendu public, signé par lui-même et par le président de la séance. 

 

6.3. Conseil d’Administration 

 L’association décidera, par délibération du bureau et par les présents statuts, dés lors que 
son nombre de membres sera égal ou supérieur à 20 personnes morales et physiques, de se doter 
d’un Conseil d’Administration. Le bureau ne peut en aucun cas déroger à cette règle 

 

 a) L'association est dirigée par un Conseil d’Administration de 10 membres minimum, 
élus pour 4 années. L’association devra mettre en place un bureau de vote physique ou numérique 
et inviter l’ensemble de ses membres adhérents à voter pour élire le Conseil d’Administration. 
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 b) 30 jours au moins avant la date fixée, le Conseil d’Administration est convoqué par 
le président, par voie de courriel et par voie postal. L'ordre du jour est fixé par le bureau ou par les 
dispositions statutaires définissant une situation particulière. L’ordre du jour devra figurer dans la 
convocation. Le Conseil d’Administration se tient à huis clos à minima une fois par an. 
 
 b) Le Conseil d’Administration sera renouvelé tous les deux ans par moitié. Au bout de 
deux ans après la création du Conseil d’Administration, les membres sortants sont désignés par 
tirage au sort ou sur volontariat lors d’un conseil d’administration. Les membres du bureau élu par 
le conseil d’administration ne pourront être sortant hormis par voie de démission lors du premier 
renouvellement. 
 
 c) En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses 
membres. Il est procédé à leur remplacement définitif par la prochaine élection associative. Les 
pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'expiration du mandat des membres remplacés. 

 d) Disposition particulière relative à la démission du Président, puis du Vice-président. 
Un nouveau Conseil d’Administration sera automatiquement planifié dans un délai d’un mois 
suivant la démission du vice-président afin d’élire un nouveau président qui se présentera en 
binôme avec son vice-président. La parité en genre, idéalement, sera de mise. 

  Le secrétaire ou autre membre du bureau aura alors la charge de présider la séance, 
sauf dans le cas où ce dernier serait candidat à la succession. 

 e) Dans le cas d’un vote pour renouveler les mandats du président et du vice-président 
du bureau. La présidence du Conseil d’Administration sera tenue par le secrétaire ou autre 
membre du bureau désigné préalablement. Ce dernier sera amené à mettre en place le bon 
déroulement de l’élection. 

 d) Le conseil d'administration se réunit au moins une fois tous les six mois, sur 
convocation du président, ou à la demande du quart de ses membres. S’il l’estime nécessaire, le 
président de l’association pourra faire le choix de convoquer un Conseil d’Administration en 
justifiant préalablement ce dernier. 
 
  e) Les décisions sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du 
président est prépondérante. Les votes peuvent se faire à main levé ou par vote à bulletin secret 
selon le choix de ses membres. 

 i) Mode de scrutin : Bulletin secret ou main levée à la majorité relative des suffrages 
exprimés. En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

 
 j) Devront être obligatoirement présent en Conseil d’Administration, ou sur 
présentation d’un pouvoir régulier dévolu à un autre membre du conseil, dans le cadre d’un 
empêchement, l’ensemble des membres du bureau et l’ensemble des membres du conseil. 
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Tout membre du Conseil d’Administration qui, sans excuse, n'aura pas assisté à trois réunions 

consécutives sera considéré comme démissionnaire. 

 
 k) Le Conseil d’Administration peut déléguer certains de ses pouvoirs, pour une durée 
déterminée, à un ou plusieurs de ses membres ou membre du bureau. 

 l) Les membres présents signent la feuille de présence. 

 m) Au terme du Conseil d’Administration, le secrétaire dresse un procès-verbal qui sera 
rendu public, signé par lui-même et par le président de la séance. 
 

Article 7 : Ressources 

 Les ressources comprennent : 

-  les cotisations des membres 

- les subventions publiques 

- levées de fonds participatives 

- les dons manuels 

 Plus généralement, les ressources de l'association se composent de toutes celles que la loi 
ou les règlements n'interdisent pas. 

 

Article 8 : Règlement intérieur 

   Un règlement intérieur établit par le bureau, et adopté par le Conseil 
d’Administration précise les conditions d'exécution des présents statuts. 

 Ledit règlement intérieur, ne pourra faire l’objet de modifications pour donner suite à son 
adoption, uniquement dans le cadre d’un vote par l’Assemblée Générale Ordinaire, Extraordinaire 
ou par le Conseil d’Administration en fonction de l’importance de la modification. Cela dans le 
respect des dispositions statutaires préalablement établies à l’art.6. 

Article 9 : Durée de l'association - Dissolution 

 La durée de l'association est illimitée. Seule l’assemblée générale extraordinaire réunie en 
séance plénière peut décider la dissolution anticipée de l'association. 

 

Article 10 : Affiliation 



20 

 La présente association peut adhérer à d’autres associations, unions ou regroupements par 
décision du bureau. 

 

Les présents statuts ont été approuvés par l'assemblée constitutive du 
11 Septembre 2020. 


